Objet : Les propriétaires face au plafonnement de l'ILC
Madame la Députée,

Monsieur le Député, 

Habitant actuellement à XXX, je me permets de vous contacter dans le cadre de l’étude des amendements du projet de loi « Pouvoir d’Achat ». En effet, j’ai eu la surprise de découvrir des amendements prévoyant le plafonnement de l’ILC à 2,5 et 3,5%. 

Nous avons investi dans les résidences services (EPHAD, résidences de tourisme, résidences étudiantes…) pour un motif simple : nous désirions bénéficier d’un complément de retraite/complément de revenu/… (objet de l’investissement).

Depuis le début de la crise COVID, le gouvernement a incité les propriétaires bailleurs commerciaux à abandonner leurs loyers. En contrepartie, il n’a existé pour ces propriétaires, dont je fais partie, une seule aide : un crédit d’impôt qui ne portait que sur le mois de novembre 2020. 
Comme vous le savez, les bailleurs ont été encouragés par le gouvernement à investir, et notamment avec des outils de défiscalisation. Mais comment investir lorsque les charges sont toujours plus conséquentes ?
Aujourd’hui, comme une majorité de Français, nous subissons de plein fouet l’inflation. Nous sommes les premiers à être touchés par cette crise inflationniste. Le plafonnement de l’Indice des Loyers Commerciaux serait une véritable catastrophe. 

En cas d’acceptation de cette mesure, nous, petits propriétaires bailleurs, seront de nouveau la variable d’ajustement, à l’image de ce qui a été le cas lors de la crise sanitaire. 
Enfin, le plafonnement de l’ILC constituerait une aide indifférenciée qui ne sera pas uniquement à destination des petits preneurs à bail commercial et pourra être au détriment des petits propriétaires bailleurs commerciaux.
Persuadé que vous prendrez en compte ma demande et dans l’attente de votre retour, je vous prie d’agréer, Madame/Monsieur la/le Député, l’expression de ma haute considération.
Signature
